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LAW FIRM
Etude comparative concernant l’impact de la réglementation 
sur les marchés de la publicité télévisée 
dans les Etats membres de l’UE, les pays de l’EEE, les pays candidats et certains pays tiers 
KOAN / CARAT

Nous vous prions de bien vouloir retourner ce questionnaire
Pour le 21 février 2005 au plus tard à :
KOAN

Agnès Maqua
Avocat Associée
Boulevard du souverain 100

1700 BRUXELLES

Tél : 02/566.90.00

Fax : 02/566.90.10

e-mail : am@koan.be
FICHE D’IDENTIFICATION


Société :

Nom :

Fonction :

Adresse : rue


N° :



BP:

Code Postal :


Localité :


Pays :

Adresse e-mail :

Téléphone :

Fax :

· Mes réponses peuvent être communiquées à la Commission Européenne

· Mes réponses doivent rester confidentielles

· Seules les informations confidentielles indiquées comme telles doivent rester confidentielles

INFORMATION SUR VOTRE SOCIETE

Secteur d’activité :

· Radiodiffuseur privé

· Radiodiffuseur public

· Internet

· Télécommunication

· Cinéma

· Annonceur

· Agence de publicité

· Détenteurs de droits (veuillez préciser) 

· Association professionnelle (veuillez préciser) 

· Autorité publique (veuillez préciser) 

· Organisme d’autodiscipline

· Autre 

Active dans les Etats Membres suivants :

Votre société fait-elle partie d’un groupe multimédia ? Dans l’affirmative, veuillez préciser les activités média du groupe.

*                *

*

QUESTIONNAIRE
Le présent questionnaire s’inscrit dans le cadre de l’étude de l’impact de la réglementation sur les marchés de la publicité télévisée dans les Etats membres de l’UE, les pays de l’EEE, les pays candidats et certains pays tiers.
Il vise à recueillir les réactions des membres du secteur sur les premières constatations découlant de l’étude.

Nous vous invitons dès lors à répondre aux questions qui peuvent être dégagées de la confrontation des premiers résultats de l’étude juridique et de l’étude économique. 
Vos questions ou remarques complémentaires sont également les bienvenues.
I. identification des écrans publicitaires (art. 10.1)
Pour assurer une bonne protection du consommateur à  long terme :
1.1 Faut-il prévoir des dispositions plus précises quant aux moyens à utiliser pour assurer une nette distinction entre la publicité et les programmes ?

1.2 Dans l’affirmative, faut-il rendre obligatoire :

1.2.1  une identification optique et acoustique ?

1.2.2  une présence continue à l’écran de la mention « publicité » ?

1.2.3
 une durée minimum d’apparition de l’écran d’identification de la publicité ?

Il existe une pratique consistant à parrainer les écrans d’identification de la publicité. Le parrainage n’est pas qualifié de « publicité télévisée » en l’état actuel des textes, il n’est donc pas soumis aux règles d’identification.
1.3 Faut-il dès lors prévoir une interdiction spécifique du parrainage des écrans d'identification  des espaces publicitaires ?
II. La publicite « Isolee »  (art. 10.2)
Il ressort d’une première analyse que la diffusion de spots isolés est plus généralement fortuite que volontaire et résulte d’une demande insuffisante de la part des annonceurs.  La publicité isolée est d’ailleurs plus fréquente en off time qu’en prime time, où la demande des annonceurs est importante.
La diffusion d’écrans publicitaires brefs, et donc potentiellement de spots isolés peut cependant aussi rencontrer le souci de réduire l’inconfort du consommateur.
La diffusion de spots isolés peut donc correspondre à l’un des objectifs prioritaires de la directive, à savoir la protection du consommateur.
Dans ce contexte, convient-il d’autoriser la publicité isolée ?

2.1 Dans les programmes ?

2.2 Entre les émissions à forte écoute ?

2.3 Ou encore hors prime time ?

III. La publicite clandestine et le placement de produits (art. 10.4)

Le placement des produits au sein des films et téléfilms est une technique publicitaire courante aux USA. Cette technique s’étend généralement aux œuvres audiovisuelles produites par des radiodiffuseurs ou des producteurs indépendants.
Or, les productions audiovisuelles américaines incluant du placement de produit sont très présentes sur le marché européen et leur contenu est dès lors « imposé » aux radiodiffuseurs européens.
3.1 Cette technique devrait-elle être autorisée ?  Devrait-elle l’être dans le cadre de la réglementation relative au parrainage ?  Le cas échéant, en autorisant explicitement le placement des produits du parrain au sein des programmes ?

3.2 Ne conviendrait-il pas de soumettre, en outre, le product placement à des conditions de transparence et d’information à l’égard du consommateur (déclaration et identification) ?

3.3 Quel sort réserver, en cas d’autorisation de cette pratique publicitaire en termes de comptabilisation du temps publicitaire ?  Ne pourrait-on pas prévoir pour pareille technique, une fois autorisée et déclarée, d’autres normes que celles relatives au volume publicitaire, stipulées à l’article 18 ?  Si oui, lesquelles ?
3.4 En cas d’autorisation de cette pratique, n’y aurait-il pas lieu d’interdire celle-ci pour certains types d’émissions, notamment les émissions pour enfants, les journaux télévisés et les documentaires ?  et/ ou d’imposer une durée minimum aux programmes susceptibles d’être « enrichis » de «  product placement » ?
IV. Les interruptions de programmes (art. 11)
L’article 11 doit être analysé à la lumière des deux objectifs essentiels qu’il poursuit, à savoir :

1. La protection du public (perçu à la fois en tant que téléspectateur et consommateur (cfr communication interprétative)

2. La protection des œuvres audiovisuelles et des ayants droits.

Les règles relatives aux interruptions autorisées « dans » et « entre » les programmes (art. 11.1 et 11.2) sont complexes. Certaines notions sont d’ailleurs très vagues, telle que la notion de « parties autonomes » ou « d’interruptions naturelles, » et cela en dépit des précisions apportées par la communication interprétative.
ll ressort de l’analyse des données économiques que la règle des 20’ minimum devant séparer 2 interruptions publicitaires (art. 11.4) est facilement respectée dans les Etats Membres, voire considérée comme un minimum minimorum.  La cadence des interruptions telle qu’imposée par la directive semble répondre aux attentes et besoins du marché.  En revanche, aux USA, en l’absence de régulation, la cadence des interruptions publicitaires conduit incontestablement à une aggravation de l’inconfort du consommateur.
En ce qui concerne les émissions « protégées » visées à l’article 11.5, certains Etats Membres ont opté pour une interdiction pure et simple d’insérer des espaces publicitaires dans certains types d’émissions, quelle que soit la durée de celles-ci.  En outre, la règle des 30 minutes visée à l’article 11.5 peut être contournée (jurisprudence
 du brut qui permet de comptabiliser le temps du spot publicitaire dans la durée de l’émission, création d’une seule émission au départ de plusieurs émissions pour enfants, etc.).
Eu égard à la pratique, une alternative se dégage :
· Maintenir les règles en l’état et préciser les notions de « parties autonomes », 
« interruptions naturelles », « programmes pour enfants » 
OU

· Simplifier les règles

4.1
Selon vous, est-il préférable de maintenir les règles en l’état et de préciser certaines notions de la directive ou au contraire de simplifier les règles de la directive ?

Dans une hypothèse de simplification de la norme, 3 types de règles pourraient, par exemple,  être prévues, à savoir :
1)
une règle générale des interruptions autorisées « entre » et « dans » les émissions, sous réserve du respect des critères visés à l’article 11.1,
2) le maintien des règles relatives à l’interruption des œuvres audiovisuelles,
3) l’interdiction pure et simple de toute interruption au sein de certaines émissions protégées 
4.2 Dans une hypothèse de simplification, la structure réglementaire proposée ci-dessous semble-t-elle, selon vous, répondre à l’objectif de simplification des règles et préserver les intérêts des téléspectateurs et titulaires de droits ? 
4.3
Dans cette hypothèse de simplification, la règle de la durée de 30’ minimum visée à l’art. 11.5 a-t-elle toujours son utilité ? Ne faudrait-il pas prévoir une interdiction absolue d’interruption pour ce type de programmes ? Dans l’affirmative, cette interdiction absolue devrait-elle se limiter à un champ plus restreint d’émissions que celui actuellement couvert par l’article 11.5 (émissions pour enfants seulement, émission d’informations seulement) ?
4.4
En ce qui concerne les émissions « protégées » visées à l’article 11.5 (voir encadré supra), si la règle de la durée de 30 minutes devait être maintenue, ne serait-il préférable de prévoir en lieu et place de cette règle, fondée sur le principe du calcul du brut, une règle correspondant à 25 minutes net ?
4.5
La règle des 20 minutes,  reprise à l’article  11.4, vous semble-t-elle répondre adéquatement aux objectifs de la directive visant à assurer la protection du téléspectateur/consommateur ? 
4.6
Enfin, toujours dans une hypothèse de simplification, ne conviendrait-il pas de prévoir un nombre maximal d’interruptions par heure en lieu et place de la règle des 20 minutes, stipulée à l’article 11.4 ?

V. la technique des écrans partagés (art. 11.1)

Malgré une communication interprétative favorable à la technique du split screen, malgré les tentatives d’utilisation sur le marché européen, cette nouvelle technique publicitaire ne semble pas provoquer l’engouement ni des annonceurs, ni des radiodiffuseurs, ni des téléspectateurs. De même, aux USA, l’utilisation de cette technique de l’écran partagé est non significative.
5.1
Quels en sont les motifs ?

5.2
Le peu de succès de la technique des écrans partagés correspond-elle à une sanction du marché ?

5.3
Une régulation plus favorable doperait-elle cette nouvelle technique publicitaire ? Convient-il de la favoriser et par quels moyens ?

5.4
Ne convient-il pas de traiter différemment la computation du temps publicitaire des écrans partagés ?

VI. le parrainage (art. 17)
Depuis la directive de 1989, modifiée en1997, les techniques de parrainage ont fortement évolué.  Les annonceurs y ont aujourd’hui facilement recours.
Du côté des radiodiffuseurs, le parrainage de leurs programmes est devenu un réflexe naturel pour le financement de la grille.  Or, en pratique, les messages de parrainage s’apparentent de plus en plus aux messages publicitaires, la distinction devenant de plus en plus ténue. 
La réglementation relative au parrainage n’a en revanche pas évolué depuis 1989, laissant de nombreuses questions quant à son application.
La question se pose donc de savoir si :

6.1
Le parrainage, compte tenu de son évolution, ne devrait-il pas être appréhendé comme de la publicité et être intégré dans la définition de la publicité, sous réserve d’un aménagement des règles ?  

6.2
Concernant cet aménagement des règles, il va de soi que les règles d’identification et d’insertion prévues aux articles 10 et 11 ne peuvent s’appliquer telles quelles au parrainage.  Convient-il donc d’adapter des règles spécifiques d’identification et d’insertion pour le parrainage ?  

6.3 Quant aux règles relatives au volume publicitaire, le parrainage doit-il être exclu des règles de volume prévues à l’article 18 à l’instar de l’autopromotion ?  

Dans l’affirmative (parrainage exclu du volume visé à l’article 18), un plafond spécifique doit-il être prévu pour le parrainage ?


Dans la négative (parrainage inclus dans volume visé à l’article 18), le volume maximal - parrainage inclus – ne devrait-il pas être porté à 20%, voire plus, sans faire de référence avec les spots de télé-achat et autres formes de publicité ? 
VII. les restrictions quantitatives (art. 18)
La pression publicitaire, et donc le degré d’inconfort des téléspectateurs, se mesure non seulement par le volume du temps publicitaire (minutes/heure) mais également par la fréquence des interruptions (durée minimum s’écoulant entre deux interruptions pendant une période donnée ou pendant un programme) et le nombre total des spots diffusés dans ces interruptions (spots/heure).
Ces trois facteurs permettent de mesurer la pression publicitaire. 

Dès lors :
7.1
La mesure actuelle de la densité publicitaire est-elle toujours pertinente et plus particulièrement les quotas de volume horaire ou quotidien sont-ils toujours adéquats ?

7.2
Qu’en est-il du nombre d’interruptions par heure et par jour ?  Devrait-il être réglementé ?

7.3
Qu’en est-il de la durée minimum séparant deux interruptions ? Devrait-elle être réglementée ?

7.4
Qu’en est-il du nombre des spots différents par interruption ?  Devrait-il être réglementé ?
7.5
Dans cette perspective, ne conviendrait-il pas d’adapter les mesures quantitatives à l’évolution du marché en tenant compte des différents critères susceptibles de mesurer la pression publicitaire et en limitant le degré d’inconfort du consommateur ?

7.6 Convient-il de renforcer la règle pour justifier le passage de 15 à 20% du temps publicitaire quotidien ?
Les spots de télé-achat ne font pas l’objet d’une identification ou d’un message spécifique permettant de les différencier des spots publicitaires.
Or, le recours aux spots de télé-achat et aux autres formes de publicité, par essence plus longues, permet de bénéficier d’une augmentation du temps publicitaire quotidien.
7.7 Ou convient-il de simplifier la règle en fixant un pourcentage publicitaire identique qu’il soit quotidien ou horaire ?
7.8 Le temps consacré aux spots de télé-achat a-t-il sa raison d’être à l’article 18 ?  Ne conviendrait-il pas de fixer globalement à l’article 18bis le temps maximum susceptible d’être consacré aux émissions et spots de télé-achat ?  

7.9 Plus généralement, la règle des 15% / 20% est-elle toujours pertinente ? D’autres mesures ne peuvent-elles pas être mises en place pour contrôler ou limiter la pression publicitaire et l’inconfort du consommateur, sachant que le radiodiffuseur est le premier soucieux de limiter cet inconfort ?
7.10  Pourquoi les chaînes exclusivement consacrées au télé-achat devraient-elles 
continuer à être soumises aux limites quantitatives en ce qui concerne la publicité (voir article 19) ?
VIII. la protection des « enfants »
Si la protection des mineurs est assurée – quant au contenu des programmes – par les dispositions reprises à l’article 16, il n’en est pas de même de la protection des enfants qui fait l’objet d’une seule disposition dans l’article 11.5 (interdiction d’interrompre les émissions pour enfants ayant une durée inférieure à 30’).
La difficulté d’une régulation plus précise en la matière tient :
1) à la définition non uniforme des « enfants » qui varie de pays à pays (ex. - de 12 ans, - de 13 ans, - de14 ans) ;
2) au défaut de définition de la notion d’ « émission pour enfants » au niveau national;
3) à l’absence de toute définition dans la directive TVSF de ces deux notions.
Il ressort par ailleurs d’une première analyse que les mesures nationales visant à une meilleure protection des enfants n’ont que peu d’effet sur la publicité portant sur les produits destinés aux enfants. 
Dans ce contexte, ne conviendrait-il pas de :

8.1 Définir les notions d’« enfants », de « programmes pour enfants » et de « produits pour enfants » ?
8.2 La définition de « programmes pour enfants » est-elle pertinente quant on sait que les enfants sont, quels que soient les Etats Membres concernés,, affectés par d’autres programmes que ceux qui leur sont spécifiquement dédiés ?  Faut-il dès lors prévoir de nouvelles règles relatives à la publicité pour des produits destinés aux enfants ? ou encore des règles relatives à la publicité visant spécifiquement les enfants ?
8.3 A défaut de définitions identiques à l’échelle européenne, est-il possible de dégager des paramètres identiques permettant une définition nationale des différentes notions, ou encore des tranches horaires destinées aux enfants ?

IX. evolution de la reglementation
Au regard de l’évolution du paysage télévisuel en général et tenant compte de :
1)  La mise en place, en Europe, d’une offre numérique large et variée ;
2) La diversification, par voie de conséquence, de l’offre audiovisuelle et le morcellement de l’audience entre les émetteurs ;
3) L’arrivée, à l’instar de ce qui se passe au USA, d’offres de télévision payante à bas prix ;
4) La concurrence émergente entre les éditeurs, les distributeurs de services et les câblo-opérateurs ;
5) Les nouveaux médias et les nouvelles techniques de transmission de l’offre télévisuelle ;


Convient-il :

9.1 D'introduire d'autres mesures réglementaires (par exemple une taxation progressive) visant à limiter la publicité télévisée en remplaçant ou en complétant les limites quantitatives prévues par la Directive (Cfr. Appel d'offre n° DGEAC/44/03 p.4) ?
9.2 De prévoir des dispositions spécifiques pour les nouvelles techniques publicitaires (publicité virtuelle ou publicité interactive) ?

X. definitions

L’autopromotion n’est pas définie en tant que telle par la directive. 
10.1 
Convient-il d’ajouter une définition précise de l’autopromotion ?  Cette définition devrait-elle indiquer ce que l’on entend par « produits dérivés des programmes d’un organisme de radiodiffusion » ? 

10.2 Cette définition devrait-elle également préciser ce que l’on entend par « programme d’un organisme de radiodiffusion ».  La définition de l’autopromotion devrait-elle inclure la promotion par un radiodiffuseur des programmes d’un autre service de radiodiffusion appartenant au même groupe de sociétés ?

10.3 Le parrainage de messages d’autopromotion pose-t-il problème ?  Convient-il de le réglementer ?

XI. Remarques complémentaires
Merci d’indiquer, sous cette rubrique, vos questions, suggestions ou remarques complémentaires.
� CJCE, 28 octobre 1999, Arbeitsgemeinschaft Deutscher Rundfunkanstalter (ART) c/ PRO Sieben Media AG, Aff. C-6/98 (« ARD»), points 30 et 31, Rec. I. 1999, p. 7599.
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